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CHERCHER L’ERREUR (suite) 

En ma�ère de préven�on, un progrès 

considérable a été réalisé à la suite des 

combats collec�fs organisés par les asso-

cia�ons et autres organisa�ons interve-

nants dans le domaine de la santé. Nous 

sommes passés de la préven�on bucco-

dentaire à ce que nous connaissons ac-

tuellement. Mais nous avons vu dans la 

le�re précédente qu’il restait encore un 

grand chemin à parcourir pour arriver à 

la suppression des causes des maladies 

générées par les ac�vités économiques. 

Le combat pour l’interdic�on de la fabri-

ca�on de l’amiante, produit hautement 

cancérigène, a pra�quement duré un 

siècle. Quel gâchis pour toutes ces 

pertes humaines et forces produc�ves 

disparues des suites du cancer de 

l’amiante ! 

Pourquoi ce�e situa�on ? 

1° Nous avons vu que 85% des 

déterminants de santé sont liés aux pol-

lu�ons générées par les pra�ques indus-

trielles et agricoles, tout simplement 

parce que ces ac�vités sont axées sur la 

recherche du profit maximum dans 

notre système économique en lieu et 

place à la sa�sfac�on des besoins des 

popula�ons. 

Comme, la plupart des dirigeants actuels 

sou�ennent ce système économique, ils 

vont tout faire pour en camoufler les 

effets nocifs sur la santé des popula-

�ons. Pour certains polluants comme les 

perturbateurs endocriniens, la latence 

(pouvant durer plusieurs dizaines d’an-

nées) entre la contamina�on et le dé-

clenchement des maladies, la tâche leur 

est facilitée.  

C’est la ques�on des rela�ons de causes 

à effets. Contrairement aux contamina-

�ons microbiennes qui perme�ent de 

faire un lien direct entre les causes et 

l’effet, avec les perturbateurs endocri-

niens et les pes�cides il est beaucoup 

plus difficile de faire ce lien. 

En France, les combats des associa�ons 

et autres organisa�ons ont permis 

l’introduc�on du principe de précau�on 

dans la Charte de l’environnement ados-

sée à la Cons�tu�on.  Pourquoi n’est-il 

pas mis en pra&que ? Pour l’instant, 

seules les ac&ons collec&ves arrivent à 

faire prendre en compte ces a,eintes à 

la santé avec bien des difficultés. 

Il est possible de produire les biens né-

cessaires aux popula�ons avec des 

normes respectant leur santé. Cela passe 

par le remplacement la poli�que de 

l’offre par celle de sa�sfaire les besoins 

des popula�ons à leur demande. 

2° Ne pas s’a�aquer aux causes 

réelles des maladies permet d’alimenter 

les entreprises privées, œuvrant dans le 

domaine de la santé, de faire des profits. 

Dans le même temps, nous assistons à 

une dégrada�on constante du service 

public de santé, qui ne peut plus ré-

pondre aux besoins des popula�ons. 

3° Axer la préven�on unique-

ment sur les comportements individuels 

permet également un certain dédouane-

ment des pouvoirs publics en reportant 

les causes sur les individus prenant des 

risques.  

De même qu’axer uniquement la pré-

ven�on sur l’évitement par les individus 

des contamina�ons permet, là aussi de 

reculer les modifica�ons nécessaires 

dans les processus de produc�on. 

 Mais il est difficile d’arrêter de respirer 

de l’air pollué ou de boire de l’eau con-

taminée. Alors la préven�on unique-

ment axée sur les comportements indivi-

duels est vouée à l’échec. 

Voilà pourquoi, pour notre part, nous 

agissons quo�diennement, d’une part 

pour vous informer sur ces sujets, et 

d’autre part pour vous appeler à agir 

collec�vement afin d’obtenir la suppres-

sion des causes réelles des maladies. 

C’est en me�ant la santé au cœur des 

ac�vités humaines, que nous pourrons 

construire collec�vement une société 

pour l’humain et le vivant. 
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